
NUMÉRO DE LA DÉCISION : 2019 QCCTQ 3335 
 
DATE DE LA DÉCISION : 20191128 
 
NUMÉRO DE LA DEMANDE : 635019 
 
OBJET DE LA DEMANDE : Demande de modification du Code 

de déontologie  
 
MEMBRE DE LA COMMISSION : Christian Jobin. 
 

Les transporteurs en vrac comté Lac St-Jean inc. 
 Demanderesse 

DÉCISION 

APERÇU 

[1] Les transporteurs en vrac comté Lac St-Jean inc. (la demanderesse) demande à la 
Commission des transports du Québec (la Commission) d’approuver la modification 
apportée à son Code de déontologie. 

[2] La demanderesse est titulaire d’un permis de courtage de camionnage en vrac 
codifié sous le numéro 7-Q-52208P-002K, pour la zone Lac-Saint-Jean. 

[3] Le Code de déontologie de la demanderesse a été approuvé la dernière fois par la 
décision de la Commission portant le numéro 2013 QCCTQ 2474 du 2 octobre 20131. 

[4] La modification demandée concerne l’article 12, qui se lit présentement comme 
suit : 

ARTICLE 12 : DÉFINITION DU MOT JOURNÉE 

La corporation applique le choix ci-après coché pour le calcul des journées 
inscrites au tableau. 

 1) Journées inscrites en fonction des heures travaillées par réquisition: 

  Nombre d'heures travaillées 

  ÷  10 heures = nombre de journées inscrites 
                                                           
1 Les transporteurs en vrac comté Lac St-Jean inc., 2013 QCCTQ 2474. 
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 2) Journées inscrites en fonction des gains totaux : 

Gains totaux + le taux à l’heure 
  de l’équipement = nombre d’heures 

  10 roues = 11.5 heures = 1 journée 
  12 roues = 10 heures    = 1 journée 

  3) Journées inscrites en fonction des gains estimés: 

  Travail à l’heure = nombre d’heures travaillées 
      ÷  10 heures = nombre de journées inscrites 

  Travail à la tonne kilomètre = nombre de voyages 
  X charge utile X prix de la tonne = gain estimé 

           Gains estimés  ÷ par le taux à l’heure 
  de l’équipement = nombre d’heures travaillées 
    ÷  10 heures = nombre de journées inscrites 

 Certaines réquisitions seront bonifiées pour en améliorer l’équité : 

 Les gains des transports suivant seront compilés à 66%: 

 * Le sel en période d’hiver débutant le 01 décembre de chaque année 
66 % 

 * La neige 66 % 

 * Travail de fin de semaine, du vendredi minuit au dimanche minuit et 
journées fériées. 66 %. 

 Les gains des transports suivant seront compilés à 50 % 

 * Le transport de la grosse pierre dynamitée, ou de plus de 30cm, sera 
compilé à 50 % 

[5] La modification proposée consiste à modifier le libellé de la section relative aux 
gains des transports, afin qu’il se lise dorénavant ainsi : 

ARTICLE 12 : DÉFINITION DU MOT JOURNÉE 

La corporation applique le choix ci-après coché pour le calcul des journées 
inscrites au tableau. 

 1) Journées inscrites en fonction des heures travaillées par réquisition: 

  Nombre d'heures travaillées 

  ÷  10 heures = nombre de journées inscrites 
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 2) Journées inscrites en fonction des gains totaux : 

Gains totaux + le taux à l’heure 
  de l’équipement = nombre d’heures 

  10 roues = 11.5 heures = 1 journée 
  12 roues = 10 heures    = 1 journée 

  3) Journées inscrites en fonction des gains estimés : 

  Travail à l’heure = nombre d’heures travaillées 
      ÷  10 heures = nombre de journées inscrites 

  Travail à la tonne kilomètre = nombre de voyages 
  X charge utile X prix de la tonne = gain estimé 

           Gains estimés  ÷ par le taux à l’heure 
  de l’équipement = nombre d’heures travaillées 
    ÷  10 heures = nombre de journées inscrites 

 Certaines réquisitions seront bonifiées pour en améliorer l’équité : 

 Les gains des transports en période d’hiver débutant le 01 décembre 
de chaque année seront compilés à: 

 * sel, exception faite du camp 16 : 50 % 

 * sel au camp 16 (Parc des Laurentides) : 33 %. 

* neige: 50 % 

Les gains des transports suivant seront compilés à; 

* Le transport de la grosse pierre dynamitée, ou de plus de 30cm, sera 
compilé à 50 % 

* Travail de fin de semaine, du vendredi minuit au dimanche minuit et 
journées fériées. 66 % 

* granulat : 66 % ( du 1 er décembre au 01 avril ) 

[6] La Commission doit-elle accorder la modification proposée au Code de 
déontologie de la demanderesse? 

[7] La Commission est d’avis qu’il y a lieu d’approuver la modification concernant 
l’article 120 du Code de déontologie de la demanderesse étant donné qu’elle est 
conforme aux exigences statutaires et réglementaires. 

 



NUMÉRO DE LA DÉCISION : 2019 QCCTQ 3335 Page 4 
 
 

ANALYSE ET CONCLUSION 

[8] L’article 8 de la Loi sur les transports2 stipule que tout règlement concernant les 
services de courtage en transport dans un marché public, adopté par un titulaire d’un 
permis de courtage doit, avant d’entrer en vigueur être approuvé par le ministre. Le 
gouvernement a toutefois transféré ce pouvoir d’approbation à la Commission par 
l’article 22 du Règlement sur le courtage en services de camionnage en vrac3 
(le Règlement). 

[9] En vertu de l’article 47.13.1 de la Loi, le titulaire a l’obligation de faire 
approuver par ses abonnés tous les règlements en suivant les procédures établies à cet 
article. Notamment, le règlement doit être approuvé par au moins les deux tiers des 
abonnés présents lors d’une assemblée extraordinaire réunissant au moins le quart des 
abonnés. 

[10] De plus, l’avis de cette assemblée extraordinaire doit être transmis aux abonnés 
au moins quinze jours avant sa tenue. Cet avis doit indiquer la date, l’heure et le lieu où 
elle se tiendra, ainsi que l’ordre du jour. Il doit aussi faire mention de tout nouveau 
règlement et de toute modification à la réglementation qui pourront y être approuvés. 
L’avis doit être accompagné du règlement qui sera soumis pour approbation à 
l’assemblée. 

[11] La modification du Code de déontologie de la demanderesse a été approuvée le  
17 mai 2019, lors d’une assemblée extraordinaire des abonnés.  

[12] L’avis de cette réunion extraordinaire a été transmis le 29 avril de la même 
année, soit 19 jours avant sa tenue, ce qui est supérieur au délai de 15 jours exigé par la 
Loi. 

[13] Cet avis a été donné à tous les 72 abonnés de la demanderesse. 

[14] L’assemblée extraordinaire a réuni 24 abonnés, soit plus du quart des abonnés de 
la demanderesse exigé par la Loi, qui est de 18 abonnés. 

[15] La modification demandée au Code de déontologie a été adoptée à l’unanimité 
des abonnés présents à l’assemblée extraordinaire et donc par plus des deux tiers de 
ceux-ci, soit 16 abonnés, tel qu’exigé par la Loi. 

                                                           
2 RLRQ, c. T-12. 
3 RLRQ, c. T-12, r. 4. 
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PAR CES MOTIFS, la Commission des transports du Québec : 

ACCUEILLE la demande; 

APPROUVE la modification concernant l’article 12 du Code de 
déontologie de Les transporteurs en vrac comté Lac St-Jean 
inc. comme elle apparait à l’annexe « A » jointe à la présente 
décision et en faisant partie intégrante. 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Christian Jobin 
 Juge administratif et vice-président. 
 
p. j. Annexe « A » Code de déontologie. 
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